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Loi de finances pour 2016 et LFR pour 2015
LOI n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016
LOI 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015


Remarque : les éléments issus de la LFR pour 2015 sont notés en italique

· Fiscalité des particuliers :

· Barème de l’impôt sur le revenu 2015 
· Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2015
· Dématérialisation de la déclaration de revenus et de paiement de l’IR
· Dématérialisation de la déclaration d’ISF et du paiement de l’ISF
· IR réduction d’impôt Madelin
· ISF réduction d’impôt PME
· Mesures diverses

· Fiscalité des entreprises :

· Seuils et limites applicables pour 2016
· Plafond de déduction des rémunérations différées de dirigeants de sociétés cotées
· Amortissement exceptionnel (prorogation) et suramortissement de 40 % (nouveaux biens éligibles)
· Suramortissement des véhicules de plus de 3,5 tonnes
· La « tolérance de 5 % » des produits d’activités non professionnelles : option expresse
· Bénéfices agricoles : régime micro-BA
· OGA et expertise comptable : avantages fiscaux et missions
· PTZ : aménagement
· Éco-PTZ : reconduction
· Dématérialisation de la déclaration annuelle des prix de transfert
· Groupes internationaux : déclaration des bénéfices pays par pays
· Groupes : régime mère / fille, intégration fiscale et dividendes intragroupe
· Option pour le régime des sociétés de personnes
· Crédits d’impôt 
· TVA : mesures diverses
· TVS : véhicules aménagés pour handicap
· Divers



· Quelques repères chiffrés au 1er janvier 2016



Abréviations utilisées :
CVD : Célibataire, Veuf, Divorcé
MP : Marié, Pacsé
RFR : Revenu Fiscal de Référence


A – Fiscalité des particuliers

	Barème de l’impôt sur le revenu 2015
Art. 2
	
Les tranches du barème de l’impôt sur le revenu 2015 sont revalorisées de 0,1 %.

Barème de l’IR pour une part
	Fraction du revenu imposable en 2015
	Taux

	Jusqu’à 9 700 €
	0 %

	De 9 701 € à 26 791 €
	14 %

	De 26 792 € à 71 826 €
	30 %

	De 71 827 € à 152 108 €
	41 %

	Supérieure à 152 108 €
	45 %



Calcul de l’impôt brut (formule « directe »)
	QF
	Impôt brut

	Jusqu’à 9 700 €
	0

	De 9 701 € à 26 791 €
	(R x 0,14) – (1 358,00 x N)

	De 26 792 € à 71 826 €
	(R x 0,30) – (5 644,56 x N)

	De 71 827 € à 152 108 €
	(R x 0,41) – (13 545,42 x N)

	Supérieur à 152 108 €
	(R x 0,45) – (19 629,74 x N)



L’impôt brut signifie avant plafonnement des effets du quotient familial, décote, réductions d’impôt…

Exemple : soit un couple marié sans enfant dont le revenu imposable 2015 s’élève à 50 000 €.
R = 50 000 €, N = 2, QF = (50 000 / 2) = 25 000 €
Impôt brut = (50 000 x 0,14) – (1 358 x 2) = 4 284 €
Rappels : R = Revenu imposable, N = Nombre de parts, QF = Quotient Familial (QF = R/N)

Une contribution exceptionnelle de 3 % et 4 % s’applique si le revenu fiscal de référence excède 250 000 € (contribuables seuls) ou 500 000 € (couples).


	Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2015
Art. 2
	

	Éléments
	Déduction,
abattement ou autre
	Montant

	Traitements et salaires
	Déduction forfaitaire de 10 %
	Minimum = 426 € (937 € pour les chômeurs de longue durée)
Maximum = 12 170 €

	
	Option pour les frais réels
	Frais de véhicule : plafonnement à 7 CV, en cas d’évaluation forfaitaire ou non

	Pensions et retraites
	Abattement de 10 %
	Minimum = 379 €
Maximum = 3 711 € (limite pour le foyer fiscal)

	Personnes âgées (+ 65 ans) ou invalides
	Abattement
	2 347 € (9 700 € < R ≤ 14 730 €)
1 174 € (14 730 € < R ≤ 23 730 €)

	Frais d’accueil des personnes âgées (+ 75 ans)
	Déduction
	3 407 € (sous condition de ressources)

	Frais d’entretien (nourriture et logement) d’ascendants (parents) ou de descendants (enfant majeur) dans le besoin
	Déduction
	3 407 €

	Pension alimentaire versée à un enfant majeur célibataire, marié ou pacsé
	Déduction
	5 732 €

	Plafonnement des effets du quotient familial
	Avantage fiscal limité pour
chaque demi-part
(au-delà de 1 part ou de 2 parts)
	1 510 € (3 562 € pour la part correspondant au premier enfant des célibataires, divorcés ou séparés qui supportent à titre exclusif la charge)

	Décote
	
CVD : 1 165 € – (3/4 impôt brut)
MP : 1 920 € –  (3/4 impôt brut)


	Exemple pour un couple marié : 
Impôt brut = 1 200 €
Décote = 1 920 – (1 200 x 3/4) = 1 020 €
Impôt après décote = 1 200 – 1 020 = 180 €







	Dématérialisation 
de la déclaration de revenus et de paiement de l’IR
Art. 76
	Déclaration dématérialisée :

La mise en œuvre du prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu est préparée en 2016 pour une application effective en 2018. Dans cette perspective, la déclaration de revenus par voie électronique est généralisée progressivement ainsi que l’obligation de paiement par prélèvement automatique.

Une période transitoire est prévue. Tous les contribuables, dont la résidence principale est dotée d’un accès à Internet et dont le RFR N-1 excède un certain montant, devront déclarer leurs revenus par voie électronique sous peine d’amende (15 €/déclaration ou annexe). L’amende n’est pas due pour la 1ère année de manquement.
Calendrier
	Année de déclaration
	Revenus déclarés
	Année du RFR
	Plafond du RFR

	2016
	2015
	2014
	40 000 €

	2017
	2016
	2015
	28 000 €

	2018
	2017
	2016
	15 000 €

	En 2019, généralisation de la déclaration en ligne.



Les modalités d’application devront être précisées avant le 01/10/2016.

Paiement dématérialisé :

Dès lors que le montant de l’impôt sur le revenu y compris les prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine excède un certain seuil, cela entraîne l’obligation d’effectuer un paiement dématérialisé sous peine d’une majoration (0,2 % du montant non payé par voie dématérialisé avec un minimum de 15 €).
Calendrier
	Année de paiement
	Seuil (IR + PS)

	2016
	10 000 €

	2017
	2 000 €

	2018
	1 000 €

	2019
	300 €




	Dématérialisation de la déclaration et du paiement de l’ISF
 Art. 76
	Les redevables de l’ISF dont le patrimoine est compris entre 1,3 M€ et 2,57 M€ doivent déclarer et payer l’ISF par voie électronique dans les mêmes conditions que pour l’IR.

Ex : Un contribuable dont le patrimoine imposable est de 2 500 000 € au 1er janvier 2016.
ISF = ((1 300 000 – 800 000) x 0,5 %) + ((2 500 000 – 1 300 000) x 0,7 %) = 10 900 €
Ce contribuable doit effectuer une déclaration d’ISF par voie électronique (en supposant que son RFR 2015 > 40 000 €) et un paiement dématérialisé (seuil de 10 000 € dépassé).

	IR – réduction Madelin
Art. 24, 26
	
La réduction d’IR « Madelin » liée à la souscription au capital de PME a fait l’objet des aménagements suivants :

· La date butoir des versements anciennement fixée au 31/12/2016 a été supprimée ;

· Les souscriptions en nature sont désormais exclues (hors immeubles et valeurs mobilières) : seules les souscriptions en numéraire ouvrent droit à la réduction ;

· Le régime fiscal de la société bénéficiaire n’est plus une condition (IS antérieurement)

· Le dispositif s’étend aux souscriptions au capital dans des sociétés solidaires d’utilité sociale qui bénéficient d’un régime spécifique  ainsi qu’aux organismes similaires aux FCPI/FIP[footnoteRef:1] au sein de l’UE ayant fait l’objet d’un agrément mais exclut les sociétés dont l’activité est la construction d’immeuble à des fins de vente ou location. [1:  FCPI : Fonds commun de placement dans l’innovation - FIP / Fonds d’investissement de proximité] 


· Le plafond des versements reçus par une PME au sens communautaire[footnoteRef:2] a été porté à 15 M€ et ne doit pas concerner une PME en difficulté ou cotée[footnoteRef:3] ; [2:  Effectif < 250 / CA ≤ 50 M€ ou bilan ≤ 43 M€]  [3:  Sauf celles cotées sur Enternext (marché des PME et ETI)] 


· Dans un cas général, les titres doivent être conservés jusqu’au 31/12 de la 5ème année qui suit celle de la souscription et aucun remboursement en numéraire ne doit intervenir avant le 31/12 de la 7ème année qui suit celle de la souscription.

Rappels : Cette réduction d’IR correspond à 18% des versements éligibles retenus dans la limite annuelle de 50 000 € pour une personne seule (100 000 € pour un couple), les versements qui excèdent ce plafond étant reportables dans les mêmes conditions les 4 années suivantes après les versements de l’année.
Elle est soumise au plafonnement des niches fiscales, le report de la réduction d’IR peut se faire jusqu’à la 5ème année inclusivement sans tenir compte des autres réductions d’IR.


	ISF – réduction ISF-PME
Art. 24, 26
	La réduction ISF-PME permettant d’alléger l’ISF d’un contribuable par la souscription au capital de PME est également modifiée sous certains aspects :

· Les souscriptions en nature sont désormais exclues (hors immeubles et valeurs mobilières) : seules les souscriptions en numéraire ouvrent droit à la réduction ;

· Les souscriptions doivent être réalisées par une personne indépendante de la PME sauf dans le cadre d’un investissement de suivi et sous conditions ;

· La PME doit avoir réalisé sa première vente commerciale moins de 7 ans avant la souscription et ne doit pas avoir pour activité la construction d’immeubles à des fins de ventes ou location.

· Le dispositif s’étend aux souscriptions au capital dans des sociétés solidaires d’utilité sociale qui bénéficient d’un régime spécifique  ainsi qu’aux organismes similaires aux FCPI/FIP au sein de l’UE ayant fait l’objet d’un agrément mais exclut les sociétés dont l’activité est la construction d’immeuble à des fins de vente ou location.

· Le plafond des versements reçus par une PME au sens communautaire1a été porté à 15 M€ et ne doit pas concerne une PME en difficulté ou cotée4 ;

· Dans un cas général, les titres doivent être conservés jusqu’au 31/12 de la 5ème année qui suit celle de la souscription et aucun remboursement en numéraire ne doit intervenir avant le 31/12 de la 7ème année qui suit celle de la souscription (au lieu de 10 ans)

Rappel : cette réduction d’ISF correspond à 50% des versements éligibles et est plafonnée à 45 000 € par an en cas d’investissement direct et à 18 000 € en cas de souscriptions de parts de fonds d’investissement.

	Mesures diverses
Art. 78, 120, 3, 5, 106
	· Les indemnités journalières versées aux travailleurs indépendants relevant du régime réel d’imposition et atteints d’une affection comportant un traitement prolongé et une thérapeutique coûteuse sont exonérées d’impôt sur le revenu. Cela s’applique aux exercices ou périodes d’imposition ouverts à compter du 1er janvier 2017.

· À compter du 1er janvier 2016, les personnes physiques non résidentes peuvent annexer à leur déclaration de revenus une déclaration sur l’honneur de l’exactitude des informations fournies pour pouvoir bénéficier d’un taux d’imposition moyen correspondant à leur niveau de revenu mondial. En principe le taux d’imposition des non-résidents ne peut être inférieur à 20 %.

· Les indemnités de cessation forcée des fonctions de dirigeants soumis au régime fiscal des salariés (directeur général, gérant minoritaire…) sont exonérées d’impôt sur le revenu dans la limite de 3 PASS (114 120 € en 2015).

· La réduction d’impôt sur le revenu pour les dépenses supportées en vue de la restauration complète d’un immeuble bâti situé dans un quartier ancien dégradé est prorogée jusqu’au 31 décembre 2017 et voit son champ élargi (nouveau programme de rénovation urbaine). Son taux est de 30 %.

· Le CITE (crédit d’impôt pour la transition énergétique) est prorogé d’une année. Le champ d’application, la base (plafonnement) et les conditions d’obtention font l’objet de quelques modifications.
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B – Fiscalité des entreprises
Seuils et limites 2016


Régimes d’imposition
BIC

	Activité
	Micro-entreprises
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 82 200 €
	82 200 € < CAHT ≤ 783 000 €
	CAHT > 783 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 32 900 €
	32 900 € < CAHT ≤ 236 000 €
	CAHT > 236 000 €




BNC

	Activité
	Micro-entreprises
	Déclaration contrôlée

	Professions libérales et autres
	Recettes HT ≤ 32 900 €
	Recettes HT > 32 900 €




BA
	Activité
	 micro-BA
	Réel simplifié
	Réel normal

	Activités agricoles
	CAHT (1) ≤ 82 200 €
	82 200 € < CAHT (1) ≤ 350 000 €
	CAHT (1) > 350 000 €


(1) CAHT = moyenne des recettes des 3 années précédentes


Taxe sur les salaires

Barème
	Rémunération individuelle brute annuelle 2016
	Taux

	Inférieure à 7 713 €
	4,25 %

	Entre 7 714 € et 15 401 €
	8,50 %

	Entre 15 402 € et 152 122 €
	13,60 %

	Supérieure à 152 122 €
	20,00 %



Exemple : Soit une entreprise non soumise à la TVA qui paie une rémunération annuelle de 24 000 € à son salarié.
Taxe sur les salaires = (7 713 x 4,25 %) + ((15 401 – 7 713) x 8,50 %) + ((24 000 – 15 401) x 13,60 % = 2 150,75 arrondie à 2 151 €.



Retenue à la source sur les salaires et les pensions versées à des personnes non domiciliées en France

Tarif de la retenue à la source 2016

	Taux
	Salaire net imposable annuel
	Salaire net imposable mensuel

	0 % pour la fraction 
	Inférieure à 14 446 €
	Inférieure à 1 204 €

	12 % pour la fraction
	Entre 14 446 € et 41 908 €
	Entre 1 204 € et 3 492 €

	20 % pour la fraction
	Supérieure à 41 908 €
	Supérieure à 3 492 €



(Les taux de 12 % et 20 % sont réduits à 8 % et 14,4 % dans les départements d’outre-mer)

Exemple : Soit un salarié domicilié en Espagne ayant perçu en France un salaire mensuel net de cotisations sociales de 4 000 €.
Base imposable = 4 000 x 0,9 = 3 600 € (on tient compte de la déduction forfaitaire de 10 %)
Retenue à la source = ((3 492 – 1 204) x 0,12) + ((3 600 – 3 492) x 0,20) = 296,16 € arrondie à 296 €




	Plafond de déduction des rémunérations différées de dirigeants de sociétés cotées
Art. 22
	Les rémunérations différées de dirigeants de sociétés cotées et versées au moment de la cessation ou du changement de fonctions sont désormais déductibles dans la limite de 3 fois le PASS (6 fois avant) pour les exercices ouverts à compter du 1er novembre 2015.

	Amortissements exceptionnels et suramortissement
Art. 25, 26, 30, 32, 81
	· L’amortissement exceptionnel sur 24 mois des robots acquis ou créés par les PME au sens communautaire (entreprises occupant moins de 250 salariés et dont le CA ≤ 50 M€ ou dont le total bilan ≤ 43 M€) est prorogé jusqu’au 31 décembre 2016.

· Imprimantes 3D : acquises ou créées par les PME au sens communautaire entre le 01/10/2015 et le 31/12/2017, un amortissement exceptionnel sur 24 mois est autorisé à compter de la date de mise en service.

· Précisions sur le dispositif d’amortissement de titres de PME innovantes (voir LFR 2013)

· Concerne les PME au sens communautaire (pas en difficulté et non cotée sur un marché réglementé), au sein de l’UE et ayant exercé son activité sur un marché depuis moins de 10 ans

· Innovante : réalisation de dépenses de recherche d’au moins 10% de ses charges d’exploitation au cours d’un des 3 derniers exercices (ou agrément de son caractère innovant par un organisme)

Les conditions s’apprécient à la date de souscription des titres et permettent un amortissement exceptionnel sur 5 ans.

· [bookmark: _GoBack]Il est créé une 6ème catégorie de biens susceptibles de bénéficier du suramortissement de 40 % (déduit sur la durée normale d’utilisation) : les remontées mécaniques et équipements assimilés. La mesure s’applique pour ces biens acquis ou fabriqués du 15 avril 2015 jusqu’au 31 décembre 2016 (ou du 15 avril 2015 jusqu’au 14 avril 2016 si biens acquis en crédit-bail ou en LOA).

· La LFR 2015 a créé une 7ème catégorie susceptible de bénéficier du suramortissement de 40 % : les réseaux en fibres optiques : acquis ou créés par l’entreprise entre le 01/01/2016 et le 31/12/2016, ces éléments bénéficient du dispositif de suramortissement (40% linéairement sur la durée normale d’utilisation du bien par le biais de déductions fiscales).

	Suramortissement des véhicules de plus de 3,5 tonnes
Art. 23
	
· Véhicules acquis

Les biens qui relèvent de la catégorie des véhicules de plus de 3,5 tonnes utilisant exclusivement comme énergie le gaz naturel et le biométhane carburant et acquis par une entreprise (soumise à un régime réel d’imposition) du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017 peuvent bénéficier d’un suramortissement de 40 % (déduit sur la durée normale d’utilisation). La condition de l’amortissement dégressif n’est pas exigée.

Exemple : Une entreprise dont l’exercice comptable coïncide avec l’année civile acquiert le 1er avril 2016 un camion fonctionnant au GNV. 
Valeur d’origine hors frais financiers = 150 000 € hors taxes. 
Durée d’utilisation = 5 ans
Date de cession = 1er juillet 2018
Suramortissement (à déduire extra-comptablement) =
· 2016 = 150 000 x 40 % x 1/5 x 9/12 = 9 000 €
· 2017 = 150 000 x 40 % x 1/5 = 12 000 €
· 2018 = 150 000 x 40 % x 1/5 x 6/12 = 6 000 €
Total déduction = 9 000 + 12 000 + 6 000 = 27 000 €


· Véhicules loués ou pris en crédit-bail

Le suramortissement de 40 % s’applique aussi aux véhicules éligibles faisant l’objet d’un contrat de crédit-bail ou de location avec option d’achat (LOA) conclu à compter du 1er janvier 2016 et jusqu’au 31 décembre 2017. Les véhicules pris en location doivent être neufs. La déduction est répartie sur 12 mois à compter de la mise en service. 

L’article 39 decies précise : « si l’entreprise crédit-preneuse ou locataire acquiert le bien, elle peut continuer à appliquer la déduction. La déduction cesse à compter de la cession ou de la cessation par l’entreprise du contrat de crédit-bail ou de LOA ou du bien et ne peut pas s’appliquer au nouvel exploitant. »


	La « tolérance de 5 % » des produits d’activités non professionnelles Art. 105
	
Principe comptable appelé « théorie du bilan » : les entrepreneurs individuels (y compris les sociétés de personnes) relevant de la catégorie des BIC et des BA, peuvent librement inscrire à l’actif de leur bilan l’ensemble de leurs biens, qu’ils soient ou non affectés à l’exercice de leur activité.

Depuis le 1er janvier 2012, les produits et les charges qui se rapportent aux biens inscrits au bilan mais sans rapport avec l’activité professionnelle sont écartés du bénéfice imposable pour être imposés dans leur propre catégorie (revenus fonciers, revenus des capitaux mobiliers…). Ils sont cependant compris dans le résultat professionnel s’ils présentent un caractère marginal (produits < 5 % de l’ensemble des produits de l’exercice, ou 10 % de ces mêmes produits si la condition de 5 % était satisfaite au titre de l’exercice précédent). Cette règle, appelée « tolérance de 5 % (ou 10 %) est d’application obligatoire.

La « tolérance de 5 % » ne devient applicable que sur option expresse et par conséquent elle devient facultative.

Cette disposition s’applique à compter du 1er janvier 2017.


	Bénéfices agricoles
Art. 33
	Le régime du forfait agricole est remplacé par un régime micro-BA à partir de l’imposition des revenus 2016.

Un contribuable, dont la moyenne des recettes (de N-3 à N-1) excède 82 200 € est imposé de plein droit d’après un régime réel en N.

Le bénéfice imposable, exception faite des plus-values, est égal à la moyenne des recettes de l’année d’imposition et des 2 années précédentes, diminuée d’un abattement de 87 %, qui ne peut être < 305 €. 
Il existe donc une différence entre cette moyenne et celle calculée pour le régime d’imposition.

Cette moyenne se calcule sur le nombre d’exercices précédents disponibles en cas de création.

Les plus ou moins-values restent imposables selon les modalités d’un régime réel d’imposition.

L’option pour un régime réel d’imposition est valable pendant 2 ans et reconduite tacitement / renonciation avant le 1er février de l’année qui suit celle au titre de laquelle l’option a été exercée ou reconduite.

À compter de l’imposition des revenus 2016, le régime réel simplifié est modifié corrélativement au niveau du calcul de la moyenne du CA : y sont soumises de plein droit les entreprises pour lesquelles la moyenne des recettes de l’année d’imposition et des deux années précédentes est ≤ 350 000 € HT (selon la méthode des créances acquises).




	OGA, expertise comptable
Art. 37
	
· Rétablissement d’avantages fiscaux

La réforme prévue par la LF 2015 et d’application à partir de 2016 concernant la réduction d’impôt pour frais de tenue de comptabilité ainsi que la déductibilité de la rémunération du conjoint a été partiellement supprimée :

· Réduction d’impôt pour frais de tenue de comptabilité : réinstaurée et toujours plafonnée à 915 € par mois, elle correspond à partir de 2016 à 2/3 des frais, le dernier 1/3 étant déductible des bénéfices.

· Rémunération du conjoint : l’adhésion à un OGA permet de nouveau la déductibilité de la rémunération du conjoint. La limite de déduction (17 500 €) s’applique lorsque les époux sont mariés sous un régime de communauté ou de participation aux acquêts et en cas d’absence d’adhésion à un OGA. Si les époux sont mariés sous un régime de séparation de biens, le salaire du conjoint est intégralement déductible. 
Remarque : la suppression du délai de prescription de 2 ans pour les adhérents des OGA est maintenue.

· Missions des OGA et visa fiscal des EC

Les OGA doivent désormais contrôler les déclarations de CVAE et de revenus encaissés à l’étranger de leurs membres à compter du 31/12/2015. Les CGA et AGA pourront demander tous les renseignements et documents utiles à un contrôle de sincérité des déclarations dans les 9 mois de leur réception. Les modalités du contrôle seront précisées par décret.

Les professionnels de l’expertise-comptable habilités à délivrer le visa fiscal doivent désormais s’engager à fournir les mêmes missions que les OGA.

Les insuffisances ou absences de réponses de l’adhérent ou du client pourront entraîner le retour de la majoration de 25% du bénéfice imposable de l’adhérent.

Les adhérents d’un OGA ou d’un expert-comptable conventionné doivent accepter le paiement par chèque et depuis le 31 décembre 2015 le paiement par carte bancaire et le signaler à leur clientèle.


	Prêt à taux zéro (PTZ)
Art. 107
	
Le dispositif du PTZ est aménagé :
· il est étendu à l’ensemble du territoire français (au lieu de la seule zone C) ;
· il peut financer 40 % (au lieu de 35 %) de l’achat d’un logement neuf ;
· la durée d’occupation du logement par l’acquéreur en tant que résidence principale est limitée à 6 ans (au lieu de la durée du prêt).


	Eco-prêt à taux zéro
(éco-PTZ)
Art. 108
	Le dispositif de l’éco-PTZ est reconduit pour 3 ans jusqu’au 31 décembre 2018 et est étendu aux travaux permettant d’améliorer la performance énergétique du logement et ayant ouvert droit à une aide accordée par l’ANAH (Agence nationale de l’habitat).

	Dématérialisation de la déclaration des prix de transfert
Art. 86
	
À compter du 1er janvier 2016, certaines entreprises doivent transmettre dans les 6 mois de la date limite de dépôt de leur déclaration de résultat à l’administration une déclaration annuelle des prix de transfert. Celle-ci doit désormais :
· être réalisée par voie électronique ;
· être souscrite par la société « tête de groupe » en cas d’intégration fiscale ;
· contenir des informations sur les États d’implantation des entreprises associées.


	Groupes internationaux : déclaration des bénéfices pays par pays
Art. 121
	
Les entreprises établies en France, membres d’un groupe international dont le CA consolidé est > 750 M€, doivent déclarer par voie électronique chaque année à compter de 2016, la répartition pays par pays des bénéfices du groupe.

	Groupes : dividendes
Art. 29, 36, 40, 82
	Dividendes : régime « mère-fille

Le régime d’imposition à l’IS des dividendes en provenance d’une filiale (régime mère/fille) est aménagé pour les exercices clos à compter du 31/12/2015 :

· L’entière propriété des titres n’est plus nécessaire : la nue-propriété est désormais acceptée ;

· Si le seuil de 5% du capital et la détention des titres pendant 2 ans restent les conditions générales pour exonérer les dividendes, 2,5% peuvent suffire sous trois conditions cumulatives :
· Que la mère soit contrôlée par un ou plusieurs organismes à but non lucratif
· Que la mère détienne au moins 5% des droits de vote dans la filiale
· Que la mère conserve les titres pendant 5 ans

· Les titres dont les sociétés sont exonérées d’IS sont exclus du bénéfice du régime M/F (hors exonérations liées à l’art. 44 sexies du CGI (exonérations notamment liées aux zones d’implantation)) ;

· L’exclusion du régime des titres de filiales situées dans un État ou territoire non coopératif n’est plus systématique : la société mère peut désormais apporter la preuve que le montage n’est pas réalisé dans le but de se soustraire à l’impôt en France. En revanche en cas d’abus permettant de déjouer la finalité de la loi par des montages grâce à l’exonération de retenue à la source à l’étranger, les titres seront exclus du dispositif M/F.

Intégration fiscale et dividendes intragroupe

Pour les exercices ouverts à compter du 01/01/2016 dans les groupes sous le régime de l’intégration fiscale :

· Afin de permettre une égalité de traitement quel que soit le lieu d’établissement de la filiale versant des dividendes donnant droit au régime M/F, la neutralisation de la quote-part de frais et charges du résultat du groupe fiscalement intégré est désormais supprimée.

· Le taux de la quote-part de frais et charges liée aux dividendes intragroupes des titres bénéficiant du régime M/F passe de 5% à 1% (ce qui compense d’une certaine façon la suppression de la neutralisation).

	Option pour le régime des sociétés de personnes
Art. 15
	Les sociétés de capitaux non cotées (SA, SAS, SARL, SEL) créées depuis moins de 5 ans et soumises à l’IS peuvent opter pour le régime des sociétés de personnes à condition d’avoir un effectif de moins de 50 salariés et un CA ou un total bilan < 10 M€.
Si le seuil de 50 salariés est atteint ou dépassé au cours d’un exercice clos entre le 31 décembre 2015 et le 31 décembre 2018, le régime des sociétés de personnes continue de s’appliquer pour l’exercice en cours et les deux exercices suivants dans la limite de la période de validité de l’option (5 exercices).

	Crédits d’impôt
Art. 15, 19, 20, 111, 112, 113
	
· Les dépenses de recherche confiées aux instituts techniques agricoles sont retenues dans l’assiette du CIR pour le double de leur montant.

· Le crédit d’impôt maître-restaurateur (MR) est étendu aux entreprises de restauration dont un salarié a obtenu le titre de MR jusqu’au 31 décembre 2017. À compter du 1er janvier 2016, l’assiette du crédit d’impôt est restreinte aux dépenses d’investissement et d’audit externe.

· Il est créé un nouveau crédit d’impôt en faveur des entreprises de spectacles vivants.

· Les crédits d’impôt en faveur du cinéma et des œuvres audiovisuelles sont aménagés.

· Le crédit d’impôt intéressement concerne les entreprises de moins de 50 salariés. Si ce seuil est franchi au titre des exercices clos entre le 31 décembre 2015 et le 31 décembre 2018, l’entreprise ne perd pas le bénéfice du crédit d’impôt au titre de cet exercice et des deux exercices suivants.


	TVA
Art. 9, 79, 80, 88
	
· À compter du 1er janvier 2016, le seuil de déclenchement de l’imposition à la TVA en France des ventes à distance effectuées depuis un autre État membre de l’UE à destination de la France est abaissé de 100 000 € à 35 000 €.

· À compter du 1er janvier 2018, les assujettis à la TVA devront utiliser un logiciel de comptabilité ou de gestion ou un système de caisses sécurisé et certifié.

· À compter du 1er janvier 2016, les produits de protection hygiénique féminine bénéficient du taux réduit de 5,5 %.

Pour les opérations dont le fait générateur intervient à compter du 01/01/2016 :

· Les produits d’origine agricole non transformés et non destinés à la préparation de denrées alimentaires ou à la production agricole sont soumis au taux normal de 20% 

· Les produits de l’horticulture et de la floriculture d’ornement n’ayant subi aucune transformation sont soumis au taux de 10%

· L’affiliation au Centre National de la chanson, de la Variété et du jazz (CNV) permet désormais de taxer à 5,5% les spectacles vivants même si dans l’établissement il est d’usage de servir de la nourriture ou des boissons. Ce taux de 5,5 % est également applicable aux droits d’entrée perçus par les discothèques ou autres lieux servant facultativement des consommations qui donnent accès à des représentations d’artistes du spectacle (disc-jockeys…).


	TVS
Art. 117
	
À compter du 1er janvier 2017, il est instauré une exonération de la taxe sur les véhicules de sociétés dans lesquels il est possible d’accéder en fauteuil roulant (décret à paraître).

	Divers
Art. 15, 18, 97
	· Indemnité kilométrique vélo : cette indemnité versée par l’employeur de manière facultative est exonérée d’IR et de toutes cotisations à hauteur de 200 € par an par salarié mais ce plafond est commun avec l’indemnité versée dans le cadre du carburant ou de l’alimentation électrique du véhicule d’un salarié.
· Prolongation du dispositif d’exonération d’IR, d’IS et de CFE des entreprises créées ou reprises de moins de 11 salariés jusqu’au 31/12/2020.
· L’exonération des revenus tirés de la location en meublée d’une partie de la résidence principale (sous conditions) est étendue aux locations pour lesquelles il s’agit d’une résidence temporaire en raison de la conclusion d’un contrat de travail à durée déterminée (saisonnier ou contrat d’usage).
· À partir du 01/01/2016, concernant les cessions d’entreprises individuelles (BIC, BNC, BA) pour lesquelles le paiement est échelonné, l’IR sur la plus value à long terme peut faire l’objet d’un étalement sous conditions notamment de taille de l’EI (entreprise de moins de 10 salariés et dont le CA ou bilan est inférieur à 2 M€ l’exercice de la cession).
L’option est à formuler au plus tard à la date limite de paiement et l’échelonnement ne peut dépasser celle prévue pour le paiement total du prix de l’EI ou au plus tard au 31/12 de la 5ème année qui suit celle de la cession.




D – Quelques repères au 1er janvier 2016

	Eléments
	Montant

	Plafond SS : 
- mensuel
- annuel
	
3 218 €
38 616 €

	SMIC :
- horaire (brut)
- mensuel (brut) (pour 35h)
	
9,67 €
1 466,62 €

	CSG/CRDS :
- revenus d’activité :
· Salaire (S) (S < 4 PASS)
· Participation (P)…
	

8 % x 98,25 % x S
8 % x P

	Forfait social :
- Participation (P), intéressement …
	
20 % x P

	Gratification minimale stage (durée > 2 mois) :
- mensuelle (pour 35h)
	
546 €
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